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Agence Régionale de Santé

des Pays de la Loire



Direction de l’appui a la transformation
ET DE L’ACCOMPAGNEMENT 
Ressources humaines et numériques

ARRÊTÉ ARS-PDL/DATA/RHN/2020/34
Fixant la liste des postes par établissement et par spécialité 
pour laquelle l’offre de soins est ou risque d’être insuffisante

Le directeur général de l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R.6152-5-1, R.6152-204-1, R.6152-404-1, R.6152-508- 
1, D.6152-23-1, D.6152-202-1; D.6152-417, D.6152-514-1 ;

Vu le décret n° 2017-326 du 14 mars 2017 relatif à l'activité partagée de certains personnels médicaux, 
odontologiques et pharmaceutiques et créant la convention d'engagement de carrière hospitalière pour les 
praticiens contractuels et les assistants des hôpitaux

Vu le décret n° 2017-327 du 14 mars 2017 portant création d'une prime d'exercice territorial et d'une prime 
d'engagement de carrière hospitalière

Vu l'arrêté du 14 mars 2017 fixant les modalités d'application des dispositions relatives à la prime d'engagement 
de carrière hospitalière des assistants des hôpitaux et des praticiens contractuels exerçant leur activité dans les 
établissements publics de santé

Vu l’arrêté du 14 mars 2017 fixant la liste des spécialités éligibles à la prime d'engagement de carrière 
hospitalière des praticiens contractuels et des assistants des hôpitaux, au titre des recrutements sur des postes 
correspondant à un diplôme d'études spécialisées présentant des difficultés importantes de recrutement dans les 
établissements publics de santé

Vu la proposition des directeurs d'établissement

Vu l'avis de la commission régionale paritaire

ARRÊTE :

Article 1 : Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° ARS-PDL/DATA/RHN/2019/84.
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Article 2 : La liste des postes par établissement et par spécialité pour laquelle l’offre de soins est ou risque d'être 
insuffisante est annexée au présent arrêté.

Article 3 : La directrice de l'appui à la transformation et de l'accompagnement est chargée de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication.

A Nantes, le 16 juillet 2020

L Général de l'ARS

Jean-Jacques COIPLET



La liste des spécialitiés par établissement pour laquelle l'offre 
de soins est ou risque d'être insuffisante en 2020

GHT Etablissements Spécialités

44

CHU NANTES anesthésie-réanimation

CH CNP anesthésie-réanimation

CH SAINT NAZAIRE
anesthésie-réanimation

cardiologie et maladies vasculaires

49

CHU ANGERS
radiologie

anesthésie-réanimation

CH SAUMUR

pédopsychiatrie

anesthésie-réanimation

gynécologie

radiologie

CH CHOLET

radiologie

psychiatrie

anesthésie-réanimation

53

CH HAUT ANJOU

psychiatrie polyvalente

médecine générale

anesthésie-réanimation

médecine d'urgence

gériatrie

cardiologie

radiologie

CH LAVAL

médecine d'urgence

pneumologie

anesthésie-réanimation

gynécologie-obstétrique

gériatrie

médecine physique et réadaptation

cardiologie

neurologie

psychiatrie polyvalente

pédopsychiatrie

hématologie

médecine interne

Pédiatrie

médecine polyvalente

réanimation médicale

radiologie

CH NORD-MAYENNE

gynécologie-obstétrique

gériatrie

médecine interne

cardiologie et maladies vasculaires

médecine d'urgence

psychiatrie polyvalente

chirurgie orthopédique et traumatologique

médecine générale

pédiatrie

radiologie

CH LA PERTE BERNARD

médecine d'urgence

anesthésie-réanimation

radiologie

gériatrie

anesthésie-réanimation

médecine d'urgence



cardiologie

gynécologie Obstétrique

CH LE MANS gastro-entérologie hépatologie

neurologie

radiologie

médecine polyvalente

réanimation néonatale et pédiatrique

72
soins palliatifs

gériatrie

CH SAINT CALAIS médecine d'urgence

médecine polyvalente

CHL BONNETABLE (PGNS) gériatrie

CH LE LUDE gériatrie

CH CHÂTEAU DU LOIR
médecine générale

médecine d'urgence

EPSM DE USARTHE
médecine générale

psychiatrie polyvalente

gynécologie et obstétrique

anesthésie-réanimation

POLE SANTE SARTHE ET LOIR médecine d'urgence

gériatre

radiologie

anesthésie-réanimation

CH COTE DE LUMIERE médecine d'urgence

gastro-entérologie hépatologie

cardiologie et maladies vasculaires

anesthésie-réanimation

CH FONTENAY LE COMTE
pédiatrie

gériatrie

médecine générale

gynécologie et obstétrique

85 gynécologie et obstétrique

anesthésie-réanimation

CH LVO psychiatrie polyvalente

médecine d'urgence

radiologie

anesthésie-réanimation

CHD VENDEE
neurologie

onco-hématologie

radiologie

CHS MAZURELLE psychiatrie polyvalente

A Nantie 'I 6 M, 

Le DlrecteW Général de l’ARS

CL
Jean-J*cques COIPLET



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/16/44

Autorisant la création d'une Maison d'Accueil Spécialisée (MAS) par conversion de lits de psychiatrie
du Centre hospitalier spécialisé de Blain 

(FINESS EJ n°44 000 026 3)

Le Directeur General de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de La Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret n°2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu l'instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico­
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant M. Jean-Jacques Coiplet, Directeur général de l'ARS des Pays de la Loire à 
compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG/2020/041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à M. Pascal Duperray, directeur 
de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu le projet transmis par le Centre Hospitalier de Blain, en date du 21 novembre 2018, visant la création d'une maison 
d'accueil spécialisée par conversion de lits sanitaires ;

CONSIDERANT que l'opération s'effectue par redéploiement dans le cadre d'une opération de fongibilité et de transfert de 
crédits de l'enveloppe sanitaire vers l'enveloppe médico-sociale et qu'elle n'entraîne aucun surcoût pour l'assurance-maladie ;

SUR proposition du Directeur de l'Offre de Santé et en faveur de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la 
Loire ;

ARRETE
ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2021, la création, par transformation de lits de psychiatrie du Centre hospitalier de Blain, 
d'une Maison d'Accueil Spécialisée (MAS) est autorisée pour l'accompagnement d'adultes en situation de handicap.

Conformément à l'article D.312-0-2 du code de l'action sociale et des familles, la MAS peut assurer, pour les personnes qu'elle 
accueille, l'ensemble des formes d'accueil et d'accompagnement prévues au dernier alinéa de l'article L.312-1 du CASE.



ARTICLE 2 : Les caractéristiques de la MAS seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(F.I.N.E.S.S) comme suit :

Raison sociale MAS

Commune B LAI N

Finess

44 005 686 9

255 Maison d'Accueil Spécialisée
Site principal

Activité
48

Tous modes d'accueil et d'accompagnement

Clientèle
206

Handicap psychique
Capacité
autorisée 21

ARTICLE 3 : Conformément aux dispositions de l'article 89 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé et en lien avec la démarche « Une réponse accompagnée pour tous », il pourra être demandé à 
l'établissement de déroger à son autorisation afin de répondre aux situations jugées prioritaires, dans le cadre d'un plan 
d'accompagnement global.

ARTICLE 4 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra 
être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 5 : L'ouverture de l'établissement est soumise à un avis favorable dans le cadre d'une visite de conformité aux 
conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L.312-1 du Code de 
l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6: La présente autorisation est délivrée pour une durée de quinze (15) ans à compter de sa date de signature.

ARTICLE 7 : L'autorisation deviendra caduque en l'absence d'ouverture au public de l'établissement dans un délai de trois ans 
suivant la notification de la présente décision.

ARTICLE 8 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

■ d'un recours gracieux auprès de mes services,
■ d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
« d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111- 44041 

Nantes Cedex).
Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 9 : Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Directrice de l'établissement 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pays de la 
Loire.

Fait à Nantes, le 2 7 J(j|L, 2020

Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé 
des Pays de la Loire,
La Responsable du Département Parcours des Personnes

iatii de Handicap,

Elodie PBRIBOIS



Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/ 17 /44
portant modification de l'agrément de l'ITEP (Finess n°44 003 508 7) et pérennisation du dispositif « Equipe Mobile 

Ressources » gérés par l'association Jeunesse et Avenir sise à La Baule (44)

Le Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté ARS-PDL/DAS/MS en date du 15 mai 2012 relatif à l'autorisation des établissements et services gérés par 
l'association « Jeunesse & Avenir » située à La Baule en Loire-Atlantique (44) ;

Vu l'arrêté n° ARS-PDL/DAS/AMS/2017/54/44 portant prolongation de l'autorisation accordée à l'association « 
Jeunesse et Avenir » (N° FINESS : 44 000 096 6) de gérer, à titre expérimental et en partenariat avec les associations 
ARRIA, L'Etape et l'AAE 44, un dispositif dénommé « Equipe Mobile Ressources » (N°FINESS : 44 005 230 6) ;

Vu les résultats de l'évaluation de l'« Equipe Mobile Ressources » fournis par l'association gestionnaire et présentés 
lors des différents comités de suivi;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2012-2017 signé le 21 mars 2012 entre l'ARS Pays de la Loire et 
l'association Jeunesse & Avenir, ainsi que l'avenant n°2 en date du 2 mars 2017 portant prorogation de ce dernier ;

Vu la convention-cadre relative au fonctionnement en dispositif intégré des ITEP et des SESSAD de Loire-Atlantique 
prévu à l'article L.312-7-1 du code de l'action sociale et des familles en date du 1er juin 2019 ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette opération avec la dotation régionale limitative fixée par la CNSA pour l'année 
2020;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonome (DOSA) de l'Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er septembre 2020, l'ITEP Jeunesse & Avenir est autorisé à fonctionner en dispositif intégré 
pour accompagner 27 jeunes a minima, selon tous modes d'accueil et d'accompagnement ;

ARTICLE 2 : Est rattachée au Dispositif ITEP, une équipe mobile ressources (EMR) ayant vocation à intervenir sur 
l'ensemble du département de Loire-Atlantique auprès d'une file active d'au moins 20 jeunes relevant d'une mesure
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handicap, notamment en raison des difficultés psychologiques perturbant la processus de socialisation et de 
scolarisation, jusqu'à l'âge de 20 ans ;

ARTICLE 3 : Il est mis fin au caractère expérimental de l'Equipe Mobile Ressources et son rattachement au DITEP 
entraîne sa fermeture dans le répertoire FINESS ;

ARTICLE 4 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° d'identification FINESS de l'entité juridique 44 000 096 6

N° d'identification FINESS du service 44 003 508 7

code catégorie
186

I.T.E.P

code discipline d'équipement
844

Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques

code mode de fonctionnement
48

Tous modes d'accueil et d'accompagnement

code catégorie de clientèle
200

Difficultés psychologiques avec troubles du comportement

capacité 47 (dont 20 pour l'EMR)

Les capacités mentionnées sont indicatives, l'organisme gestionnaire pouvant être amené à les dépasser dans le cadre 
d'un fonctionnement en file active, tout en respectant un accueil simultané de 6 jeunes maximum en hébergement.

ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 8 : Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Présidente de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 2 7 JUIF 2020
Pour le Directeur 
de Santé des

:néral de l'Agence Régionale 
.oire,

Élodiè'ÊBfolBOIS
Responsable au département

« Parcours des Personnes en situation de Handicap » 
Direction de l’Offre de Santé et en faveur 

de l’Autonomie



Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/ 18 /44
portant extension de capacités du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) 

du Pôle Nantais (N° FINESS : 44 004 043 4) géré par l'ADAPEl de Loire-Atlantique (N° FINESS : 44 001 838 0)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment son article D.313-2 ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2016/01/44 autorisant la création d'un SESSAD très précoce pour enfants 
présentant un trouble du spectre autistique de 14 places, par extension du SESSAD du Pôle nantais (N° FINESS : 44 004 
043 4) géré par l'ADAPEl de Loire-Atlantique (N° FINESS : 44 001 838 0) ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2019-2023 signé le 19 décembre 2018 entre l'ARS Pays de la Loire et 
l'ADAPEl de Loire-Atlantique ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette opération avec la dotation régionale limitative fixée par la CNSA pour les 
années 2020 et 2021 ;

CONSIDERANT que les besoins objectivés par les listes d'attente en SESSAD et la démographie dans le département de 
Loire-Atlantique constituent un motif d'intérêt général justifiant la dérogation aux dispositions des I à IV de l'article 
D.313-2 ;

CONSIDERANT la demande de l'organisme gestionnaire et son projet transmis à l'Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire le 15 juillet 2020 ;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonome (DOSA) de l'Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er septembre 2020, la capacité du SESSAD du Pôle Nantais est augmentée de 40 places dont 
10 places dédiées à l'accompagnement de jeunes enfants de moins de 6 ans présentant des troubles du spectre 
autistiques, portant la capacité globale du SESSAD à 163 places ;

ARTICLE 2 : La capacité du SESSAD très précoce reste inchangée, soit 14 places ;
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ARTICLE 3 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° d'identification FINESS de l'entité juridique 44 001838 0

N° d'identification FINESS du service 44 004 043 4

code catégorie
182

SESSAD

code discipline d'équipement
840

Accompagnement précoce de 
jeunes enfants

844
Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et 
thérapeutiques

code mode de fonctionnement
16

Prestations en milieu ordinaire

code catégorie de clientèle
117

Déficience intellectuelle

437
Troubles du Spectre 

Autistique

capacité 163

ARTICLE 4 : Les capacités mentionnées sont indicatives, l'organisme gestionnaire pouvant être amené à les dépasser 
dans le cadre d'un fonctionnement en file active.

ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 8 : Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Présidente de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 JUIL 2020
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pavaae la Loire,

ÉldyÆ PERIBGIS
Responsable du département

« Parcours des Personnes en situation de Handicap «
Direction de l'Offre de Santé et en faveur 

de l’Autonomie



Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/19/44
portant extension de capacité du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) 

sis à Châteaubriant (N° FINESS : 44 002 653 2) et géré par l'ADAPEl de Loire-Atlantique (N° FINESS : 44 001 838 0)

Le Directeur Général de l'Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment son article D.313-2 ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté N° ARS-PDL-DG-2020-041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu l'arrêté N° ARS-PDL/DAS/AMS-PH/2015/04/44 portant regroupement et extension de capacités des Services 
d'Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) gérés par l'ADAPEl de Loire-Atlantique (N° FINESS : 
44 001 838 0) sur les territoires de Blain et Châteaubriant ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens 2019-2023 signé le 19 décembre 2018 entre l'ARS Pays de la Loire et 
l'ADAPEl de Loire-Atlantique ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette opération avec la dotation régionale limitative fixée par la CNSA pour les 
années 2020 et 2021 ;

CONSIDERANT que les besoins objectivés par les listes d'attente en SESSAD et la démographie dans le département de 
Loire-Atlantique constituent un motif d'intérêt général justifiant la dérogation aux dispositions des I à IV de l'article 
D.313-2 ;

CONSIDERANT la demande de l'organisme gestionnaire et son projet transmis à l'Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire le 15 juillet 2020 ;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonome (DOSA) de l'Agence Régionale de Santé des 
Pays de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du 1er septembre 2020, la capacité du SESSAD destiné à couvrir les besoins sur la partie nord du 
département de Loire-Atlantique est portée à 92 places, les 35 nouvelles places se répartissent comme suit :

5 places de SESSAD très précoces dédiées à l'accompagnement de très jeunes enfants porteurs de troubles du 
spectre autistique ;
10 places dédiées à l'accompagnement de jeunes enfants de moins de 6 ans porteurs de troubles du spectre 
autistique;

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 Nantes Cedex 2
Tél. 02 49 10 40 00 - www.ars.paysdelalolre.sante.fr

http://www.ars.paysdelalolre.sante.fr


■ 10 places dédiées à l'accompagnement de jeunes porteurs de troubles du spectre autistique scolarisés en 
collège ou en lycée ;

■ 10 places de SESSAD dédiées à l'accompagnement de jeunes porteurs de déficience intellectuelle.

ARTICLE 2 : Dans l'attente de la création d'une antenne permettant de couvrir le secteur de Guéméné-Penfao, les 
nouvelles capacités seront rattachées à l'antenne de Châteaubriant.

ARTICLE 3 : Les caractéristiques du service seront répertoriées dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :

N° d'identification FINESS de l'entité juridique 44 001838 0

N° d'identification FINESS du service
44 002 652 4
Site de Blain

44 002 653 2
Site de Châteaubriant

code catégorie
182

SESSAD

code discipline d'équipement

840
Accompagnement précoce de jeunes enfants

844
Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques

code mode de fonctionnement
16

Prestations en milieu ordinaire

code catégorie de clientèle

117
Déficience intellectuelle

437
Troubles du Spectre Autistique

capacité 92

ARTICLE 4 : Les capacités mentionnées sont indicatives, l'organisme gestionnaire pouvant être amené à les dépasser 
dans le cadre d'un fonctionnement en file active.

ARTICLE 5 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 6 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 7 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

• d'un recours gracieux auprès de mes services,
• d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.



ARTICLE 8 : Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et la Présidente de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 JUIL 2020
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire,

Elot
ResponsaÇ

« Parcours des Personnes'r 
Direction de l’Offre dd

R1BOIS
département
situation de Handicap » 
Santé et en faveur

de l’Autonomie



• J Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Arrêté n° ARS-PDL/DOSA/PPH/2020/20/44

portant création sur le territoire de Saint-Nazaire d'une unité d'enseignement maternelle pour 7 enfants 
porteurs de troubles du spectre autistique et portant extension du service d'éducation spéciale 
et de soins à domicile (SESSAD) Clémence Royer géré par l'APAJH 44 (FINESS EJ n°44 001 861 2)

Le Directeur General de l’Agence Régionale 

de Santé des Pays de La Loire

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment son article D.313-2;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 nommant Monsieur Jean-Jacques Coiplet, directeur général de l'ARS des Pays de la 
Loire à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l'arrêté n°ARS-PDL-DG-2020-041 en date du 20 juillet 2020 portant délégation de signature à Monsieur Pascal 
Duperray, directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie ;

Vu le Projet Régional de Santé 2018-2022 adopté par arrêté en date du 18 mai 2018 ;

Vu la stratégie nationale pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 ;

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens conclu entre l'ARS et les associations APAJH 44 et A P AJ H 72-53 pour 
la période 2014-2018, et la négociation d'un nouveau contrat pour l'APAJH 44 en 2020 ;

Vu l'instruction ministérielle N° DGCS/SD3B/DGESCO/CNSA/2016/192 du 10 juin 2016 relative à la modification du 
cahier des charges national des unités d'enseignement en maternelle prévues par le 3ème plan autisme (2013-2017) ;

CONSIDERANT la compatibilité de cette autorisation avec les moyens notifiés dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
stratégie pour l'autisme au sein des troubles du neuro-développement (TND) 2018-2022 et avec la dotation régionale 
limitative fixée par la CNSA pour les années 2020 et 2021 ;

CONSIDERANT que les besoins objectivés par les listes d'attente en SESSAD et la démographie dans le département de 
Loire-Atlantique constituent un motif d'intérêt général justifiant la dérogation aux dispositions des I à IV de l'article 
D.313-2 ;

SUR proposition du Directeur de l'offre de santé et en faveur de l'autonomie de l'Agence Régionale de Santé des Pays 
de la Loire ;

ARRETE

ARTICLE 1 : L'APAJH 44 est autorisée à gérer à compter du 1er septembre 2020, une Unité d'Enseignement Maternelle 
Autisme, créée par extension du SESSAD Clémence Royer (Finess n° 44 002 658 1) permettant d'accompagner 7 jeunes 
âgés de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre autistique au sein d'une école maternelle, ainsi que 10 places de 
SESSAD supplémentaires, portant la capacité globale du SESSAD à 36 places.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques des services et établissements sont répertoriées dans le Fichier National des 
Etablissements Sanitaires et Sociaux (F.I.N.E.S.S) de la façon suivante :
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N° FINESS de l'entité juridique 44 0018612

Etablissements et Services SESSAD Clémence Royer

N° FINESS principal 44 002 658 1

Code catégorie de l'établissement 182
SESSAD

Age 0-20 ans
3-6 ans
UEMA

Code discipline 8441 8412

Code fonctionnement 16 16

Code clientèle 117
Déficience Intellectuelle

437
TSA

Capacité 29 7

A l'exception des 7 places de l'UEMA, les capacités mentionnées sont indicatives, l'organisme gestionnaire pouvant être 
amené à les dépasser dans le cadre d'un fonctionnement en file active.

ARTICLE 3 : Toute modification essentielle dans l'activité, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service 
devra être portée à la connaissance de l'autorité administrative conformément aux dispositions de l'article L.313-1 du 
Code de l'Action Sociale et des Familles.

ARTICLE 4 : L'autorisation deviendra caduque si elle n'a pas obtenu un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans.

ARTICLE 5 : Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, cette décision peut faire l'objet :

■ d'un recours gracieux auprès de mes services,
" d'un recours hiérarchique auprès des Ministres concernés,
" d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nantes (6 allée de l'île Gloriette - CS 24111 - 

44041 NANTES CEDEX).

Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

ARTICLE 6: Le Directeur Général adjoint de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire et le Président de 
l'association sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
Préfecture des Pays de la Loire.

Fait à Nantes, le 2 8 JUIL 2020
Pour le Directeur Général de l'Agence Régionale 
de Santé des Paygjle la Loire,

PERIBOIS
Respcins^îte du département

« Parcours deiPersonœs en situation de Handicap » 
Direction de l’Offr^ de Santé et en faveur 

de l’Autonomie

1 Tous projets éducatifs pédagogiques et thérapeutiques
2 Accompagnement dans l’acquisition de l’autonomie et la scolarisation



ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/ 31/2020/44

Constatant la cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie 
sise 26, rue Martin Luther King à LA CHAPELLE SUR ERDRE (44240)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-5-1 et L. 5125-22 ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu l’arrêté n°ARS-PDL/DG/2020/41 du 20 juillet 2020, portant délégation de signature à M. Pascal DUPERRAY, 
directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 décembre 1976 octroyant la licence n° 44#000411 à l’officine de pharmacie sise 26, 
rue Martin Luther King à LA CHAPELLE SUR ERDRE (44240);

Vu l'avis favorable, en date du 25 juin 2020, délivré par le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire concernant une opération de restructuration du réseau officinal au sein de la commune de LA CHAPELLE SUR 
ERDRE (44240);

Considérant la promesse de cession d’éléments de fonds de commerce de l’officine « Pharmacie GUILBERT » sise 
26, rue Martin Luther King à LA CHAPELLE SUR ERDRE (44240), signée le 15 mai 2020 entre Madame et Monsieur 
COMMEIL représentant l’officine «Pharmacie JOUANDET», et Monsieur Eric GUILBERT;

Considérant la demande, en date du 15 mai 2020, présentée par Monsieur Eric GUILBERT, pharmacien titulaire de la 
licence n° 44#000411, déclarant la fermeture définitive, à compter du 31 juillet 2020 à minuit, de son officine de 
pharmacie sise 26, rue Martin Luther King à LA CHAPELLE SUR ERDRE (44240);

ARTICLE 1er : La cessation définitive d’activité de l’officine de pharmacie exploitée par Monsieur Eric GUILBERT sise 
26, rue Martin Luther King à LA CHAPELLE SUR ERDRE (44240) est enregistrée à compter du 31 juillet 2020 à 
minuit ;

La licence n0 44#000411 est caduque à cette date.

ARTICLE 2 : La licence de l’officine de pharmacie n° 44#000411 doit être remise, par Monsieur Eric GUILBERT au 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire.

ARTICLE 3 : Le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.

ARRETE :
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Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 5 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 2 8 JUIL 2020
Pour le Directeur général de l'Agence 
santé Pays de la Loire,
La Diredïrîca adjointe de l'offre de santé 
de l'a^nbtïiie,

régionale de 

et en faveur

Elodie PERIBOIS



Direction Régionale des Entreprises, 

de la Concurrence, de la Consommation, 

du Travail et l’Emploi

 







Direction Régionale de l’Environnement,

de l’Aménagement et du Logement
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